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Cotonou NOVOTEL, le 09 mai 2025 
· Mesdames et Messieurs les Ministres,
· Madame la Présidente de la Haute Cour de Justice
· Honorables députés à l’Assemblée nationale,
· Monsieur le Président de la Banque Ouest Africaine de Développement,
· Distinguées personnalités membres du Groupe Initiative Afrique,
· Chers partenaires et amis de l’Afrique,
· Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,
Au nom du Président de la République du Bénin, Son Excellence Monsieur Patrice TALON, et au nom du peuple béninois, je vous souhaite la bienvenue à Cotonou. Le Bénin est honoré d’abriter cette sixième Conférence internationale du Groupe Initiative Afrique. Votre présence ici est un témoignage puissant de notre engagement commun à penser, ensemble, l’avenir du continent.
Nous nous retrouvons à un moment charnière. Le monde vacille sous l'effet d'une polycrise : déséquilibres géopolitiques, dérèglement climatique, instabilité financière, repli identitaire, fracture numérique. Et comme l’écrivait Antonio Gramsci, « la crise, c’est quand l’ancien se meurt et que le nouveau ne peut pas naître ». L’Afrique se trouve précisément à ce carrefour. Et si nous sommes ici, c’est pour dire qu’elle ne doit pas y rester spectatrice. Elle doit s’y ériger stratège.
Penser les souverainetés africaines dans ce monde fracturé et incertain, ce n’est pas une simple question de pouvoir. C’est une urgence stratégique. Car l’histoire nous a appris que dans les périodes d’instabilité, ceux qui n’ont pas de souveraineté sont condamnés à subir les volontés des autres.
· Mesdames et Messieurs,
La souveraineté africaine ne saurait se limiter à la souveraineté territoriale ou à l’indépendance politique proclamée il y a plus de soixante ans. Aujourd’hui, elle se décline au pluriel : souveraineté économique, alimentaire, numérique, monétaire et culturelle et autres. Elle devient même existentielle, dans un monde de plus en plus marqué par la compétition pour les ressources, l’attention, et la norme.
Dans ce contexte, le choix du thème de cette rencontre du GIAf s’impose avec force : “Comment penser les souverainetés africaines, dans un monde fracturé et incertain ?”
Ma vision à moi est simple. L’Afrique ne devrait pas revendiquer une souveraineté d’isolement, mais une souveraineté de responsabilité. Cela signifie une souveraineté qui ne s’oppose pas à l’interdépendance, mais qui refuse la dépendance passive. Une souveraineté qui invite à co-construire l’ordre mondial sans s’y dissoudre. Une souveraineté qui assume son rôle dans la stabilité régionale, dans la solidarité climatique, dans l’innovation partagée. Le continent ne veut pas se couper du monde. Il veut en être un acteur à part entière, respecté, équitablement traité, et stratégiquement écouté.
Dans cette quête, les obstacles sont nombreux :
· Nous avons la Fracture géopolitique, aujourd’hui, comparer le monde à celui de la guerre froide relève presque de l’euphémisme. Nous assistons à une multiplication de conflits gelés ou ouverts, une fragmentation des alliances et un affaiblissement du multilatéralisme. Dans ce contexte, l’Afrique est courtisée mais rarement écoutée, sollicitée mais rarement impliquée dans les décisions. 
· La Fracture économique et technologique : En 2023, l’Afrique ne représentait que 2,9 % du commerce mondial et moins de 1 % des brevets déposés. Sans maîtrise de la technologie et de l’innovation, toute souveraineté reste théorique. Le Rwanda, en misant sur la technologie médicale avec BioNTech, ou encore le Ghana avec ses projets de digitalisation agricole, montrent que la souveraineté technologique est à notre portée.
· La Fracture environnementale : Le continent est à la fois victime majeure du changement climatique et marginal dans la gouvernance environnementale mondiale. Comme dans le mythe de Sisyphe, nous gravissons la montagne diplomatique pour faire entendre notre voix, mais les mécanismes d’influence nous ramènent inlassablement à la base.
· La Fracture de la confiance : Trop souvent, nos États voient leur légitimité contestée de l’intérieur. Cela découle de la faiblesse des institutions, de l’exclusion sociale ou encore d’une gouvernance qui ne redistribue pas équitablement. Il faut inverser cette dynamique.
· Et enfin, la fracture sécuritaire, souvent la plus urgente. Le terrorisme, les conflits intercommunautaires, les groupes armés transfrontaliers menacent directement notre souveraineté. Aucun projet de développement, aucune stratégie souveraine ne peut prospérer sur un lit d’insécurité. 
· Mesdames et Messieurs,
Nous sommes ici aussi pour répondre en partie à la question de savoir: quels leviers pour construire nos souverainetés ?
Les débats qui suivront vont sans doute nous éclairer. Mais je n’ai pas de toute, qu’ils vont converger vers l’idée que la souveraineté n’est pas une faveur accordée. Elle se construit, s’arrache, s’organise. Cela suppose une stratégie articulée autour d’un certain nombre de leviers, dont il me plait d’en exposer quatre ici. Il s’agit de:  
1. Réindustrialiser nos économies, avec intelligence et audace : Cela passe par une transformation locale de nos matières premières, mais aussi par l’économie verte, l’économie numérique, et la montée en gamme dans les chaînes de valeur. Le Bénin, avec la Glo Djigbé Industrial Zone (GDIZ), Sèmè City ou le développement de son hub portuaire et logistique, trace ce chemin.
2. de Renforcer nos capacités scientifiques, technologiques et humaines : Aucun pays n’a conquis sa souveraineté sans maîtriser le savoir. L’université africaine doit être repensée comme un outil stratégique de puissance.
3. de Construire une souveraineté collective, à l’échelle régionale et continentale : La Zone de Libre-échange Continentale Africaine (ZLECAf) doit devenir un véritable levier d’autonomie productive. Nos banques régionales, nos agences de notation africaines, nos satellites, notre cybersécurité doivent être mutualisés. Ce n’est pas une utopie. C’est une obligation.
4. de Cultiver la souveraineté par la confiance : démocratie, redevabilité, inclusion : Un État qui ne rend pas compte, qui ne redistribue pas, qui n’écoute pas, ne peut construire une souveraineté stable. C’est pourquoi la gouvernance doit être le socle de toute stratégie souveraine.
Penser nos souverainetés, c’est aussi projeter nos propres futurs. Refuser le piège de la fatalité ou du mimétisme. C’est pourquoi nous devons développer des scénarios africains, construits à partir de nos réalités, de nos aspirations, de nos ressources endogènes. Le Bénin dans cette dynamique a engagé les travaux pour se doter d’une vision nationale à l’horizon 2060 correspondant au centenaire de l’accession du pays à la souveraineté nationale et internationale. 
· Mesdames et Messieurs,
L’Afrique n’a pas à choisir entre l’ouverture et la souveraineté. Elle doit bâtir une souveraineté ouverte, mais lucide. Une souveraineté active, pas défensive. Une souveraineté de transformation, pas d’assignation.
À ce moment de mon propos, je voudrais, avec émotion et respect, rendre hommage aux membres fondateurs du Groupe Initiative Afrique, qui ont eu l’audace de créer un espace de réflexion panafricain d’une rare exigence. Je pense en particulier à feu Charles Konan Banny, ancien Gouverneur de la BCEAO, ancien Premier Ministre de Côte d’Ivoire, mais surtout, Africain visionnaire et homme de conviction. Il fut le tout premier Président du GIAf, et demeure, par son engagement, un repère pour tous ceux qui croient qu’il est encore possible de penser l’Afrique par elle-même et pour elle-même.
Le monde de demain ne sera pas un monde stabilisé de lui-même. Il sera ce que nous en ferons. Il est donc temps de passer de la parole à l’architecture. Du discours à la souveraineté agissante. Je veux compter sur nos échanges durant ces trois jours pour apporter de l’éclairage à ce débat qui est plus que d’actualité.
C’est donc dans cette attente et espérance que j’ai l’honneur de déclarer ouverts les travaux de la sixième édition de la Conférence internationale du Groupe Initiative Afrique. 
· Je vous remercie. 
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